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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 

— 

fk  - 

RAPPORT 

1 T au  nom  de  la  conwiission  chargée 
de  proposer  les  moyens  de  procurer  des 
secours  aux  réfugiés  des  départemens  com^ 
pris  dans  V arrondissement  des  armées  de 
V Ouest , des  Côtes  de  Brest  et  de  Cherhouro'i 

Pa^  savary, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  J DE  MAINE-ET-LOIRE. 
Séance  du  17  nivôse  de  l’an  IV. 

- 

Î\epresentans  du  peuple,  , 

Si  tous  devez  être  avares  des  deniers  de  la  Repu- 
bii:pie , si  vos  vues  doivent  se  iixer  constamment  sur 
récoiiomie  la  plus  scrupuleuse  , la  garantie"  t.()>ciale  exige 
aussi  que  la  République  vienne  au  secours  des  victimes 
infortunées  des  fureurs  du  -^endéisme  et  de  la  ciiouew- 
îierie. 
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Mais  il  ne  suifît  pas,  pour  vous  déterminer  à prenons 
cer  sur  le  sort  des  réfugiés,  de  vous  dire  qu’iîÿ  sont  à 
plaindre,  que  leur  position  est  affreuse,  qu’ils  ont  be- 
soin des  plus  prornpîs  secours  j il  faut  encore  vous  en 
convaincre,  il  faut  vous  faire  connoître  que  les  secours 
c[u’ils  reçoivent  en  vertu  des  lois  de  la  Convention  na- 
tionale, sont  insulïisans  et  presque  nuis  : alors  vous  ne 
balancerez  pas  à prendre  une  résolution  qui  doit  assurer 
ÊVUX  réfugiés  quelques  ino}'ens  de  subsistance. 

Les  réfugiés  ont-ils  besoin  de  secours  ? Ont-ils  des 
droits  à les  réclamer? 

Les  secours  qui  leur  sont  accordés  par  les  lois  exis-^ 
tantes , sont-ils  suffisans? 

Deux  questions  que  votre  commission  a examinées  ^ 
€•1  sur  lesquelles  elle  appelle  votre  aitendoii. 

Première  Question. 

Pour  fixer  vos  idées  sur  la  première,  il  suffira  d© 
Vous  tracer  ici  rapidement  le  tableau  des  pertes  que  les 
réfugiés  ont  éprouvées  successivement , et  la  position  où 
iis  se  trouvent  aujourd’hui. 

Les  soiilévemens  de  la  Vendée,  au  mois  de  mars  179^ 
( vieux  style  ) , ne  furent  que  le  développement  des  ma- 
nœuvres infernales  que  les  ennemis  de  la  République 
inéditoient  depuis  long-temps  dans  l’ombre  j le  recrute- 
ment des  trois  cent  mille  hommes  en  fut  le  prétexte. 

Des  hommes  dont  le  nom  seul  est  un  crime , essajœient 
depuis  un  an  le  peuple  à la  révolte.  Les  anciennes  rê- 
veries religieuses , les  prestiges  du  fanalisnie , les  mira- 
cles, tout  fut  mis  en  usage  auprès  de  ce  peuple  simple 
et  crédule  : les  gouffres  de  l’enfer  forent  ouverts  sous 
ses  pas,  tandis  que  l’on  flaltoit  son  imagination  des  pein- 
tures séduisantes  d’un  avenir  qui  ne  met  point  de  terme 
au  bonheur. 

Il  failoit  choisir  entie  Fenfer  et  le  paradis,  c’est-à- 
dire,  dans  leur  système,  entre  la  république  et  la 
jroyauté. 

Quiconque  a réfléchi  un  instant  sur  la  force  des  pré- 
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jugés  dont  on  eut  Part  d’envelopper  notre  enfance  qui- 
conque  a observé  rinfliience  des  opinions  reli^euses 
dans  cJiaque  âge,  dans  chaque  siècle,  dans  tous  les  pays 
devine  aisément  quel  a dû  en  être  le  résultat..  ^ raf- 
freuse  guerre  de  ia  Vendée,  guerre  qui  ne  peut  être 
connue  que  de  ceux  qui  en  ont  suivi , sur  les  lieux  mê- 
mes , tons  les  details  depuis  son  origine. 

^ Il  se  lit  alors  dans  toutes  les  parties  de  la  Vendée 
c est-à-dive,  sur  une  étendue  de  plus  de  quatre  cents  üèues 
carrées,  une  explosion  si  violente,  si  rapide,  que  dans 
quatre  a cinq  jours  tons  les  patriotes  fui’ent  désarmés 
égorgés  ou  faits  pi-isonniers.  Ils  éioient  désignés  d’avancé 
au  1er  aes  assassins  i).  Un  grand  nombre  péiùt  dans 
les  combats,  d’autres  furent  fusillés  au  pied  de  l’arbre 
de  la  liberté  ; ceux  qui  éoliatipèi  eut  a la  mort  se  virem- 
condamnes  a marclier  enchaînés  deux  à deux  et 
deux  files , en  avant  des  canons  des  brigands.  Environ^ 
nés  de  baïonnettes,  de  piques,  de  faulx,  de  bâtons,  au 
nniieu  des  furie-s  du  fanatisme,  its  ,se  trouvoient  exposés 
aux  premiers  coups  des  républicains  et  à la  rave  Ap 
scélérats  qu’une  liorrible  soif  du  sang  dévoj-oit 

Tels  furent  les  premiers  pas  du  fanatisme  dans  I, 
carrmre  du  crime;  tel  fut  le  sort  des  réfugiés  nui  ré 
Clament  oes  secours  : et,  nous  ne  craignons  pas"  de  le 
dire,  tel  seroit , n en  doutez  point , celui  du  peuple  frai,., 
çais,  SI  jamais  la  cause  des  émigrés  et  des  royalistes 
pou  voit  lemporier  sur  la  cause  de  ia  liberté 

Reprcsentaus  du  peuple  il  s’est  trouvé  dés  hommes 
qui,  calculant  froidement  dans  leur  système  les 
de  la  giieire  de  la  Vendée,  n’ont  pas  craint  d’en  reiétér 
tout  1 odieux  sar  les  patriotes  de  des  malheureuses  cou 
trees.  lis  ont  supposé  des  provocations,  des  vexalioné  ' 
des  pillages,  des  assassinats  même , commis  par  Vsna’ 

triotes  ; ils  n ont  pas  craint  de  les  accuser,  de  les  dé 
I rager,  de  les  per.«écuter  dans  leur  malheur  « C’p 
ce  qu’ont  dit  aussi  Charrette  et  les  siens. 

D’autres,  pour  servir  leurs  projets,  ont  versé  sur 


^ longHeijips  une  ligne  de  tlémai-atinr 

les  républicains  et  les  royalistes.  ® ^ <=  ciiidî„ation  eii£: 
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à pleines  îiialîis  l’opprobre , rinfarnîe  et  les  pTo^ 
criptiorxs  : ils  n’ont  pas  craint  de  les  dénoncer  à la  Ke- 
pubiique  enlière  comme  les  amis,  les  soutiens,  les  par- 
tisans zélés  de  Cliareite.  ^ ^ , a. 

Ainsi  cba.cun,  suivant  ses  opinions  ou  ses  mterets  par- 
ticulie'i's,  les  a présentés  tour-à-Lour  sous  des  couleurs 
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Non  i!s  ne  furent  ni  assassins  ri  brigands  ; ils  ont 
été  constanm>.ent  touniis  aux  lois  de  la  République , ils 
ont  juré  de  la  défendre  ; ils  répétoieni  ce  serment  au 

milieu  même  de  leurs  bourreaux Sei'cjt-ce,  donc  la 

leur  crime?  la  postérité  les  jugera  : poursuivons. 

Bientôt  des  cltefs  parurent  a la  tete  ues  rassenible- 
ineus:  ils  organisèrent  des  armées,  établi! eut  leur  pu- 
vei  noms  ni  féodal , lis  ent  de  nouvelles  con([uetes,  et  hxe- 
jeiit  les  limites  de  leur  nouveau  royaume  sur  une 
étendue  d’environ  huit  cents  lieues  l ai  rées. 

Oiielques  succès  moinenlaiiés  remportes  par  les  troupes 
répTibiicahies , et  dont  en  ne  sut  pas  assez  profiter,  pro- 
curèrent à un  grand  nombre  de  prisonniers  1 occasion 
de  briser  leurs  fers;  ils  coururent  se  réunir  aux  delen- 

seursde  la  patrie.  Ils  avoient  encore  1 espoir  de  i etour- 

ner  lians  leurs  foyers  pour  en  enlever  leurs  iemmes  et 
leurs  enfaris;  mais  une  longue  suite  ae  revers  les  en 

tint  ions  temps  sépai  és.  ^ t ^ 

Emm"  vers  la  fin  de  vendémiaire,  an  si,  la  garaison 
de  Mayence,  réunie  a celle  de  Imçon  et  de  Fontenai, 
en  chassant  hors  de  la’Vendée,  dans  1 espace  oe  cinq 
iours,  une  masse  énorme  de  brigands  armes,  sembla 
•appeler  dans  ce  pays  la  paix  et  la  tranpilhte.  ^ 

Les  réfugies  rentrèrent  chez  eux;  la  plupait  ues  _ad- 
ministrati,nîs  furent  rétablies,  U garde  naüonde^reo^ 
oaiiisée;  il  n’étoit  plus  question  que  dexeicer  aans  la 
faï^tic  îe  Stoilet  une  police  active , lorsqu’un  nom^an 
«lan  de  feu,  de  sang  et  de  pillage,  embia.sgant  dans 
son  exécution  toute  la  Vendée,  vint  rallumer  les  uireurs 
de  la  guerre.  Aucune  propriété  ne  fut  épargnée  , et  les 
;!at.  iofes  devinrent  biebfet  eux-mêmes  l’objet  des  scup- 
bns  et  des  inquiétudes  de  ceux  a qui  tous  les  pouvoir* 


5 

Ce  fût  à cette  époque  qifon  les  accusa  d’étre  les  par- 
tisans, les  soutiens  des  biigaiids.  On  prétendit  que  le 
sol  maudit  de  la  Vendée  n avoit  pu  donner  naissance  à 
un  seul  patriote  5 qu’ils  entravoieiit,  par  leur  présence 
on  par  leur  voisinage,  les  opérations  militaires;  qu’ils 
entretenoient  des  inteiligeiiGes  avec  les  chefs  rebelles  , 
qu’ils  leur  pj  ocurcient  des  secours , et  que  le  succès  de 
la  guerre  dépendoit  uriiqiieiiient  de  leur  éioignemenl. 
Cancleaiix,  Kleber,  Maiceaiix,  .Bard  ne  raisonnoient 
pas  ainsi  ; mais  dans  le  moment  il  iklloit  un  prétexte  , 
parce  qu’on  avoit  annoncé  que  la  guerre  de  la  Vendée 
seroit  terndiiée  dans  huit  ou  quinze  jours. 

C’est  au  mois  de  ventôse  de  l’an  2 , qu’un  arrêté  pris 
àNanles  leur  enjoignit  d’évaxiier  la  Vendée  ©t  les  villes 
enviromiaiites , sous  peine  d’étre  réputés  rebelles  et 
traités  comme  tels  ; 011  les  repoiissoit  cà  vingt  lieues  au 
moins  du  théâtre  de  la  guerre.  Hommes,  femmes,  en- 
fans  , vieillards , infirmes  , tout  fut  enveloppé  dans  la 
même  proscription.  On  ne  leur  accordoit  que  trois 
jours  pour  se  retirer;  on  ne  leur  procuroit  aucun  nio^/eii 
de  transport;  aussi  les  vit-on,  abandonnant  tout  ce  qu’ils 
possédoient  encore  , se  disperser  sur  tous  les  points  de 
la  Mépubique,  Paiis  et  ses  environs  exceptés.  Par-tout 
dédaignés,  méru isés,  insultés,  ils  ont  été  assujétis,  dans 
les  communes  qui  leur  étoient  désignées^  à des  forma- 
lités sans  nombre  de  consignes , cbappels , à des  travaux 
forcés  , enfin  à tous  les  outrages  de  la  malyeillaru  e. 

La  méiiance  aJla  jusqu’à  défendre  qu’aucun  citoyen 
né  ou  domicilié  dans  ia  Vendée  pût  avoir  un  coniman- 
deinent  quelconque  dans  l’armée  de  l’Ouest. 

Les  réfugiés  furent  donc  chassés  à vingt  lieues 

Lorsqu’il  leur  sera  permis  de  rentrer  dans  la  Vendée 
ils  chercheront  au  milieu  des  ruines  leurs  anciennes 
habitâticns  ; ils  pourront  dire  : La  lut  le  berceau  de 
mon  enfance;  là  fut  ma  paisible  demeure;  là  je  vivois 

content , heureux  au  sem  de  ma  famille Tout  a di.~ 

paru  ; je  ne  découvre  plus  autour  de  moi  qu’une  ef- 
fra^^anle  solitude  ; la  rage  , la  rage  eitrénée  des  enne- 
mis de  ma  patrie  a tout  dévoré. 

Après  avoir  détruit , ravagé  , incendié , on  finit  par 
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retirer  ioutes  les  troupes  de  l’intérieur  pour  les  reportai' 
à la  cii  conféreiice  ; alors  on  annonça  que  la  guerre 
étoit  terminée.  Ce  fut  même  un  ciime  de  n’en  pas  coiir- 
venir  , et  c'est  ainsi  que  l’ôn  a vu  disparoihe  pour  long- 
temps ce  commerce  actif  et  étendu  des  fabriques,  de 
Cholet , de  Bressuire  , etc. , et  ces  ressources  immenses 
que  les  bestiaux  et  les  grains  de  la  Vendée  pouvoient 
procurer  à la  République. 

Les  ruines  de  la  Amendée  altestcnt  encore  que  le  fer 
et  la  flamme  peuvent  délruire  , ravager  , mais  ne  suffi- 
sent pas  toujours  pour  éteindre  entièrement  une  guerre 
civile. 

Von  il  ne  snlfit  pas  , pour  terminer  ime  guerre  ci- 
vile , si  différente  par  sa  nature  et  par  ses  eliéts  d’une 
guerre  contre  un  ennemi  étranger  , d’avoir  des  géné- 
raux , des  officiers  , des  soldats  ; il  faut  encore  , il  faut 
sur -tout  que  l’emploi  et  la  direclinn  de  ces  moyens  ne 
soient  confiés  qu’à  des  bommes  qui  réunissent  aux  taleiis 
militaires  la  moralité  et  riiabitude  des  vertus. 

Les  î'cfugiés  ont  subi  une  année  d’exil.  Il  leur  a été 
permis  ensuite  de  se  rapprocher  de  la  Vendée.  La 
nouvelle  de  la  pacification  souscrite  par  les  chefs  des 
rebelles  a fait  renaître  en  eux  l’espoir  de  trouver  quel- 
ques ressources  dans  leurs  propi  iétés  5 ils  sont  accourus 
dans  les  villes  environnantes.  Quelques-uns  pressés  par 
le  besoin  ^ ou  peut-être  trop  confiaus  , ont  eu  l’impru-- 
dence  de  s’éloigner  de  la  force  année  , et  ils  ont  été 
égorgés.  ^ 

Aucun  de  vous  , représentans  , ne  sera  étonné  oe  ce 
que  nous  disons  ici , lorsqu’il  saura  que  les  chefs  rebelles 
demaiidoient  , comme  une  des  premières  conditions  de 
la  pacification  , qu’il  fût  défendu  aux  réfugiés  de  ren-- 
trer  dans  la  \ eiidée  5 lorsqu’il  saura  qu’il  a été  dressé 
par  ces  mêmes  chefs  des  listes  de  proscription  ; lorsqu’il 
saura  que  l’on  avoit  mis  au  nombre  des  actes  religieux 
celui  d’assassiner  un  réfugié  ; lorsqu’il  saura  que  I on 
avoit  déclaré  leurs  biens  confisqués  au  profit  des  soldats 
de  Faimée  catholique  et  r03mie  ; lorsqu’il  apprendra 
que  tout  réfugié  ffüt  prisonnier  a été  sur-le-champ  im- 
molé ; enfin  , lorsqu’il  réfiéchira  à cette  réponse  des 
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chefs  vendéens  aux  représentans  qui  leur  reprocLoienfe 
d’autoriser  ou  de  souffrir  les  nombreux  assassinats 
commis  pendant  et  depuis  la  pacidcation  , sur  des  soldats 

isolés  et  sur  des  réfugiés : ((  Ces  assassinats  sont 

))  un  mallieur  5 suite  inévitable  des  guerres  civiles.  Au 
))  surplus  , il  n’a  été  assassiné  que  des  terroristes  et 
))  des  réfugiés.  )) 

il  faut  la  vouer  , les  réfugiés  , témoins  de  cetle  pacî- 
lication  , ont  pensé  qu’ils  étoient  sacridés  ; ils  l’ont  pensé 
lorsqu’ignorant  encore  le  mode  de  soumission  des  chefs, 
ils  ont  entendu  les  brigands  ( frères  égarés  alors  ) , ré- 
péter hautement  qu’ils  a voient  fait  grâce  à la  Républi- 
que 5 qu’ils  aui'oient  un  roi  et  des  prêtres  de  leur  choix; 
que  les  réfugiés  étoient  bannis  de  leur  territoire  ; qu’ils 
alloient  former  une  garde  teriitoriale,  et  que  les  troupes 
de  la'Répubiique  devoieiit  recevoir  l’ordre  4e  se  retirer. 

Telle  a été,  telle  e.^t  encore  la  position  des  réfugiés , 
de  ces  ménies  hommes  que  l’on  n’a  pas  Irouvés  asses 
punis  de  la  perte  de  leur  fortune  , de  leurs  parens  , de 
leurs  amis,  de  toüs  les  moyens  d’existence,  que  l’on  a 
encore  fait  pro'^ci  ire  connne  partisans  des  brigands , 
tandis  que  les  brigands  les  regardoieut  comme  leurs 
plus  cruels  ennemis  ; tandis  qii’après  la  décauverle  du 
mot  terroriste , on  s’est  empressé  de  leur  appliquer 
cette  dénomination , que  l’on  a généralisée  ])our  i’é- 
tendre  à tout  ce  qui  n’est  pas  chouan  ou  vendéen  , da.ns 
le  dessein  peut-être  de  continuer  par  les  mots  la  guerre 
des  factions. 

Représentans  , voilà  quelques  faits  nlétaciîés  de  l’his- 
toire de  la  Vendée.  Noos  avons  du  fixer  votrq  opinion 
sur  cette  classe  malheureuse  de  citoyens  que  la  calomnie 
n’a  pas  épargnés,  et  cju’elle  dmrehera  peut-être  encore 
à poursuivre. 

Interrogez  les  villes  de  Nantes,  d'Angers,  de  Sau- 
mur , de  Thonars  , de  Parthenai , de  Riort  , de  Fon- 
tenai , de  Luçon  , des  Sables,  de  Paimbœuf,  villes 
malhéareuses  qui  ont  été  mille  fois  menacées '■d’étre 
englouties  dans  le  torrent  du  vendéisme  , au  milieu  des 
convulsions  révoliilionnaires , et  qui  peut-être  du 

leur  salut  qii*à  l’énergie  de  leurs  défenseurs  naturels  t 
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qii6  1 on  (lise  hautement  si  nous  vous  en  imposons 
aujourd’hui. 

Nous  nous  permetfrons  ici  une  réflexion  , dont  vous 
pourrez  apprécier  l’étendue. 

Au  lieu  de  soutenir , de  réchaufler , de  seconder  le 
j)atriotiÿme , on  a failli  de  ranéanür  en  le  calonmianl, 
en  le  persécutant  dans  ces  malheureuses  contrées.  Avec 
un  pareil  système , seroit~ii  étonnant  (|ue  l’on  ait  pres- 
que Ciouté  un  iiislant  du  salut  de  la  République  ? Eli  ! 
quel  autre  moyen  eut  employé  Charette  pour  se  faire 
des  partisans  ? Calcnlez  les  suites  de  ce  système  , et 
voyez  les  progrès  de  rahorniriable  chouanerie. 

Represenlaus , c’est  à vous  de  raviver  et  de  soutenir 
les  sentimens  généreux  du  patriotisme  , c’est  à vous 
cte  rappeler  des  Français  à la  fédération  autour  de  la 
constitution.  Abattez  du  même  coup  , s’il  est  possible  , 
toutes  les  faciions  , tous  les  partis  j détruisez  le  ven- 
déisme  et  la  chouanerie  , mais  ne  soulFrez  jamais  que 
î on  Irappe  ci  la  fois  iudistmctement  sur  le  crime  et  sur 
la  vertu. 

Si  nous  enirepî  enioiis  maintenant  d’ouvrir  l’histoire 
sanglante  ue  ces  féroces  chouans  , dont  les  chefs  auda- 
cieux appellent  autour  d’eux  les  haines^  les  vengeances, 
les  per lidi es  , les  proscriptions  , les  poignards  et  la  mort , 
vous  y verriez  à chaque  page  les  patriotes  ,Artttant  depuis 
long-temps  contre  la.  scélératesse,  succciiiber  sous  ie  fer 
des  assassins;  vous  y verriez  par- tout  les  fonctionnàires 
piibhcs  égorges;  vous  verriez  quelques  républicains  échap- 
pés à la  mort,  iuyant  de  leurs  demeures,  pour  venir 
diorclier  un  asyle  .sur  la  terre  de  la  liberté  , et  se 
rainer  aux  dcfeiiseurs  de  la  patrie.  Voilà  les  réfugiés 
qui  réclament  des  secours. 

Kepréscnians ^ il  nous  a semblé  que  la  guerre  delà 
\ endée  éloit  bien  peu  connue  encore  , puisque  l’on  a 
confondu  sans  cesse  cette  guerre  avec  celle  des  chouans. 
Î^OLis  pouvons  dire  qu’elles  n’eivoient  rien  de  commun 
a vant  la  pacibcation.  La  Loire  faisoit  leur  séparation  natu- 
relle , et  les  chefs  de  la  Vendée  méprisoient  les  chouans 
qu’ils  ne  considéroient  que  comme  des  bandes  éparses 
de  voleurs  et  d’assassins,  La  Vendée  épuisée  a depuis 


île  ses  interets  a ceux  de  la  cîioiianerîe , qui  s’organi- 
soit  en  puissance^  par  les  soins  de  Connatin , ie'^plas 
dangereux  de  tous  les  chefs. 

Ce  qui  nous  prouve  encore  que  la  situation  de  ces 
contrées  n’est  pas  connue , c est  d’apprendre  que  Ton 
renvoie  en  sécurité  , sous  la  surveillance  de  leuis  mu- 
nicipalités , qui  n’exisleiit  pas,  des  prévenus  traduits 
comme  chefs  de  rebelles  , et  connus  comme  tels  avant 
îa  pacifîcatioii. 

Enfin  , vous  connoitrez  le  sort  des  réfugiés  de  la 
chouauerie,  lorsque  vous  saurez  que  les  ciiouans  sur- 
passent Charrette  en  atrocités. 

Seconde  question. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  secours  que  la  loi 
a promis  aux  réfugiés,  et  quels  tout  ceux  qu’elle  leur 
accorde.  ^ 

La  Conveiiüoîi  nationale , par  ses  décrets  des  i4  août 
1790  (vieux  style),  6 frimaire,  26  floréal  et  16  mes- 
.sidor  , an  2 , a déclaré  que  les  citoyens  qui  a voient 
éprouvé  des  perles  occasionnées  par  l’invasion  de  l’en- 
netni  ou  l'incursion  des  rebelles  , recevrcient  des  in- 
demnités ; elle  a en  même  temps  tracé  le  mode  à suivre 
et  les  hases  qui  dévoient  servir  à régler  ces  indeniuiiés. 

Ces  lois  sont  restées  sans  exécution  , et  il  est  iiuDos- 
sible  de  déterminer  dans  l’avenir  l’époque  où  elles 
pourront  s’exécuter  dans  la  Vendée. 

Ces  lois  étoient  en  effet  inexécutables  , puisqu’elles 
S”ipposoient  d’abord  des  agens  du  conseil  exéaiiif , cii- 
SLiite  des  commissaires  nommés  par  les  directoires  de 
district , qni  dévoient  se  traîisporter  sur  les  lieux  po^m 
la  vérificaiion  , faire  l’estimatioiî  des  dommages  , en 
rédiger  des  procès-verbaux^  se  concerter  avec  les  mu- 
nicipa.i‘tes  , pi  endre  en  meme  temps  des  renseignemens 
pour  l’évahiaiioii  du  mobilier  , et  tout  cela  dans  un  pa3^s 
où  il  n’y  a voit  ni  municipalités  , ni  districts  , ni  henc- 
tionnaires  publics  5 dans  un  pai’-s  où  il  éloit  difliciie  de 
pénétrer , même  avec  de  noinbreuses  colonnes  ; dans 
Rapport  J etc,  y par  Savary.  A 5 


tm  pays  condamné  , par  la  loi  du  premier  août  179-^ 

( vieux  style  J , à devenir  la  proie  f:«?s  llammes  ; dans 
un  pays  enfin  cjue  le  fer  et  le  feu  ont  près  qu’entière - 
meut  détruit. 

Nous  disons  que  ces  lois  sont  encore  inexécutables 
aujourdliiii  dans  un  |3ays  oii  ii  n’existe  aucune  autorité 
conslitülionnelis  , aucune  sûreté  pour  les  personnes. 

11  n’a  donc  pas  été  possible  pisqu’ici  de  régler,  d’a- 
près les  lois  , les  iiidenmités  dues  aux  réfugiés  ÿ et  c’est 
peut-être  ce  metif  ({lü  a déteriniiié  la  Convention  natio- 
nale à déclarer  , le  23  vendémiaire  dernier,  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  le  rappoit  du  comité  des 
secours  publics  , relatif  aux  moyens  d’indemiser  ^ sans 
iiiténeur  retard  , les  habit  ans  des  communes  qui  ont 
ép'  ouyé  des  pertes  par  l’invasion  de  l’ennemi. 

Votre  commission , n’étant  point  chargée  de  vous  faire 
un  rap])orî  sur  la  question  des  indemnités  , ne  croit  pas 
devoir  e tendre  davantage  ses  réflexions  à cet  égard  ; 
elle  observe  seulement  cpie  , s’il  est  presqu’impossibîe 
de  constater  dans  ce  moment  les  dommages  occasionnés 
sur  les  propriétés  foncières , il  n’est  pas  aussi  difficile 
de  constater  la  perte  des  meubles  et  elilts  inobiiiej  s 5 
elle  pense  donc  qu’il  seroit  juste  de  nommer  une  com- 
mission pour  cet  objet. 

11  nous  reste  à vous  faire  connoitre  quels  ont  été  les 
secours  accordés  jusqu’ici  aux  réfugiés. 

Ii8  i4  ventôse  de  l’an  2,  la  Cciivention  mit  vingt 
millions  à la  disposition  du  ministre  de  rintérieiir,  qui 
fut  autorisé  à accorder  des  secours  , à titre  de  subsis- 
tance , aux  patriotes  réfugiés  des  commiines  au  pou- 
voir de  reiiTienii  ; et,  le  sS  fruclidor  suivant,  elle  dé- 
clara que  ces  secours  cesseroient  à compter  de  l’époque 
à iaquelie  les  troupes  de  la  République  seroleiit  ren- 
trées dans  les  pays  abandonnés. 

Le  9 vendémiaire  de  Fan  3 , elle  a rendu  un  décret 
portant  que  les  secours  accordés  aux  Belges  et  autres 
réfugiés , auxquels  la  faculté  de  rentrer  dans  leur  pays 
a été  interdite  , seront  continués  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit 
autrement  ordonné. 

Le  27  du  meme  mois , une  loi  a réglé  ces  seoouï'S 
de  la  manière  guivante  ; 
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L’article  III  porto  que  les  réfugiés  et  déportés . égé,  r]« 
inoins  de  soixante  ans , recevront  le  secours  de  n5 
par  mois  ; que  les  femmes  et  les  enfuis  au-dessous  de 
douze  ans  recevront  les  deux  tiers  de  cette  somme  et 
?e'der!  au-dessous  de  cet  âge  ne  recevront  que 

L’article  IV  accorde  aux  citoyens  âgés  d»  nln,  ,U 
soixante  ans  3 liv.  par  jour  , et  4c(sols  p?m  - te  fe  n n^r 
Deux  articles  additionnels  à cette  loi  ont  en  o"tre 

miHhf  ® ou  réfugié,  une  sommo'im- 

putable  sur  1 indemnité  a laquelle  a droit  tout  citoven 
français  qui  a souffert  de  l’invasion  de  l’ennemi 
K.. incluent  au  accret  du  i4  août  iyo5. 

Cette  ludemiiité  provisoire  a été  régtée,  par  le 
du  ,6  brumaire  suivant,  à ,5o  liy.  pSur  chaque  réfj^ié 
ou  ueporte  âge  de  plus  de  vingt  ans,  loo  liv.  à ch  !ou« 
femme,  et  5o  liv.  a enaque  enfant  âgé  de  moins  de  viiigt 

la  frimaire  , an  5,  la  Convention  nationale  rendit 

la  lo,  cie  1 amnistm  en  faveur  des  rebelles  de  la  Vendée 
et  des  chouans.  Huit  nouveaux  représentans  du  îie-iple 
furent  envoyés  dans  ces  contrées;  ils  ont  vu  les  na'triote.s 
réfugiés,  ils  ont  vu  les  rebelles  ; ils  peuvent  ici  rendre 
justice  aux  uns  et  aux  autres. 

Le  i4  ventôse  , un  décret  défendit  de  donner  m-m- 
suite  aux  arrêtes  par  lesqu-els  les  représentans  du 
eu  mission  avoient  accordé  des  secours  ou  oeosions  à 
des  individus  ou  a des  classes  riarticnlières  de 'citoyens 
Le  24  du  meme  mois,  ia  Convention  aouronvl  v.av 
un  dcciet,  les  arrêtes  aes  reerssentans  du  neunie  ’ r° 
ahfs  a la  pacmcatioa  de  la  guerre  de  k Vemîé;  ^ Û 

i Jte“de  pnreinomeat  les  duq 

d'es  ‘houmis  ^ à la  pacification 

L’un  de  ces  arrêtés,  commun  à la  Vendée  e*  t.v 
chouans,  est,  ainsi  conçu  : v „hüce  e,  aux 

Art.  II. 

» Il  sera- accordé  des  secours  et  indemnités  aux  h'abi- 


tans  des  dépaitemens  où  rinsurrectioil  a éclaté  , doîit 
les  propriétés  aiiroient  été  pillées  ou  dévastées  , pour 
les  aider  à exister , et  y rétablir  l’agriculture , y fair^ 
fleurir  l’industrie  et  le  conimerce. 

I I L 

))  Les  secours  seront  communs  aux  républicains  et  aux 
drouans  réunis  à la  Képublique. 

I V. 

))  Les  baux  des  républicains  réfugiés  des  pays  occupés 
çar  l’armée  dite  d’Anjou  et  haut  Poitou , qui  ont  pu 
être  affermés  par  les  vendéens  insürgés , sont  anniiîlés  î 
les  fruits  en  seront  partagés  , moitié  par  moitié,  par  les 
propriétaires  ou  ayant  droit , et  ceux  qui  auront  ense- 
mencé les  terres.  Lesdits  baux  , quant  aux  maisons  , 
auront  seulement  cours  jusqu’au  prochain  terme  : les 
prix  des  loyers  seront  payés  aux  propriétaires  ou  ayant 
droit. 

V. 

))  Les  réfugiés  propriétaires  de  fermes  dans  les  dépar- 
temens  où  l’insurrection  a éclaté,  seront  indemnisés,  sur 
les  fonds  destinés  en  secours  pour  les  départemens,  du 
défaut  de  paiement  de  fermages  courus  depuis  le  mois 
de  mars  1790  , touchés  par  les  chefs  des  chouans , ou 
sur  leurs  ordres , et  de  la  perte  de  leurs  bestiaux , pris 
pour  le  service  des  armées  dites  des  chouans.  )) 

Cet  arrêté  qui  assuroit  aux  réfugiés  des  secours , des 
indemnités,  la  jouissance  de  leurs  propriétés,  a-t-il  été 
exécuté?  a-t-il  pu  Féire?  Non;'il  supposoit  la  paix,  la 
tranquillité,  le  rétablissement  des  aulorités  constituées, 
la  soumission  aux  lois  de  la  République  5 et  personne  de 
vous  n’ignore  sans  doute  quelle  est  la  situation  de  la 
Vendée  et  des  chouans  depuis  la  pacification* 

Peut-être  nous  objectera-t-on  ici  que  la  partie  de  la  Ven- 
dée , connue  sous  le  nom  de  Stoflet , vit  en  paix,  et  que 
l’arreté  dont  il  est  qiîestion  peut  y recevoir  son  exé- 
cution. 
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Je  conviens  que  cette  partie'  n’est  pas  en  guerre  ou- 
verte  ; je  conviens  que  les  habitans  de  la  campagne  sont 
las  de  la  guerre , qu’üs  paroissent  disposés  à vivre  tran- 
quilles 5 mais  le  pays  en  est-ii  moins  ravagé  par  des 
bandes  errantes  de  voleurs  et  d’assassins,  qui  n’ont 
<1  autre  patrie,  d antre  religion  que  celle  du  crime? 

et  ® » le  passage  est  long 

et  difficile.  Nous  bornons  la  nos  réflexionr  * 


Cependant^  il  paroît  que  la  Convention  s’occupoit  de 
- execution  d’une  partie  des  arrêtés,  puisqu’elle  décréta, 
le  ôo  prainal  , que  la  distribution  des  secours  promis 
aux  haoitans  des  départemens  pacifiés  , serôit  faite , dans 
e p us  court  c.elai  , par  les  corps  administratifs  sous 
la  surveillance  des  représentans  du  peuple  : mais  eüa 
•ignoroit  sans  doule  qu’il  n’existoit  point  de  corps  admi- 
nistratifs dans  la  'Vendée,  et  qu’à  cette  époqie  il  eût 
ete  impossible  d’en  et’ablir  hors  des  camps  , à moins 
que  Ion  n eut  désigné  Charette  pour  en  choisir  les 
membres  et  les  presidens. 

D après^  cela  , les  réfugiés  ont  encore  été  for^^és  de 
renoncer  a Tespoir  de  rentrer  dans  leurs  propriétés,  et 
cl  en  percevoir  les  revenus.  ^ i i ? 


de 

arttolicio  JJ  qm  leur  sont  promises  par  les 

articles  If  et  V : d est  juste  de  les  leur  accorder.  Une 

pourroû  vous  présenter  à cet  égard  un  mode 
i • d^aiitanous,  nous  nous  reiiiermcroiis  dans 

1 oiuet  uont  nous  sommes  chargés  , les  secours  à titre 
oe  subsistance. 

La  loi  du  27  vendémiaire  de  l’an  3,  est  la  .seule  qui 
ail,  ii^e  ces  secours  d’une  manière  précise  : vous  avez 

.ja  VJ  en  quoi  us  consistent.  Nous  le  répétons,  ceila 
ioi  n accorde  que,  ^ ^ 

3 francs..  . , • 

2 jour  aux  nomme, s au-dessus  de  6o  ans; 

2*  ‘ ‘ 40/  aux  femmes  du  même  âge; 

^ */'**''  îiommcs  au-dessous  de  6o  ans  ; 

**’  '«  ' * - «cent.  . . 3.3/ 4^  aux  fera,  et  enfans  au-dessus  de  ta  ans; 
S9t  ans  enians  au-dessous  de  cct  à^e. 
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Tels  sont  les  secours  que  les  réfugiés  ont  reçus  de- 
puis quinze  mois  en  assignats  , valeur  nominale. 

Cette  loi  daiileuj  s supposant  des  formalités  à remplir 
par  les  municipaiités  , par  les  direcfoires  de  districts  y 
par  les  agen-;  nationaux  , son  exécution  présente  aujour- 
d'hui des  difïîcnités  dans  quelques  communes  ^ et  un 
grand  nombre  de  réfugiés  se  trouvent  privés  de  ces 
foibles  secours.  La  Convention  nationale  les  a déjà  jugés 
iiiSLifiisans  , lorsque  , par  un  décret  du  i5  fructidor , 
elle  Içs  a doublés  en  faveur  des  Corses  réfugiés  ou 
déportés. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  au  Conseil  : une 
vérité  de  fait , qui  ne  sera  sans  doute  contredite  par 
personne  , c’est  que  la  plupart  des  réfugiés  ont  perdu 
tout  ce  qu’ils  possédoieiit  dans  la  Vendée,  et  qu’ils  ne. 
peuvent  encore,  sans  s’exposer  à une  mort  certaine, 
alïer  cliercher  un  asyie  au  milieu  des  ruines  et  des 
cendres. 

Une  autre  vérité,  c’est  que  la  plupart  d’entr’eux  sont 
sans  ressources  pour  vivre  , et  que  les  secours  qu’ils 
reçoivent  peuvent  être  regardés  depuis  loîig  - temps 
comme  nuis. 

lleprésenlans  du  peu^jle  , qu’il  nous  soit  permis  de 
terminer  ce  rapport  par  une  réflexion  dont  vous  con- 
noitrez  un  jour  toute  la  vérité  , et  qui  pourra  servir 
peut-être  à prévenir  de  nouveaux  malheurs  de  la  na- 
ture de  ceux  de  la  Vendée. 

Eloignée  du  théâtre  des  moiivemens  , la  Convention 
natioDole  a été  trompée  , mille  fois  trompée  par  une 
infinité  de  rapports  mensongers  qui  lui  ont  été  faits  sur 
les  évènemens  de  la  guerre  de  la  Vendée.  L’amour- 
propre,  i’ambilion  , l’ignorance,  l’ineplie  , les  fureurs  , 
toutes  les  passions  , en  un  mot  , ont  figuré  sur  ce  vaste 
theân  e de  destruction. 

De  là , de  ces  faux  exposés  , tant  de  décrets  inexé- 
cuJcibles  , tant  de  mesures  fausses  ou  pernicieuses.^  de  là 
enfui  la  ruine  d’une  des  plus  riches  contrées  de  la 
République. 

Habitans  de  ces  malheureuses  contrées  trop  long-temps 
déchirées  par  les  fureurs  de  la  guerre,  vous  qui  ayez  par- 
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couru  une  immense  carrière  de  ina]]ieurs  et  de  soufTranceSj 
soyez  toujours  les  amis,  les  défenseurs  de  la  liberté.  Con- 
solez vous,  la  Fiépnblique  triomphera  des  efforts  de  ses 
ennemis.  Voire  sort  va  clianger,  puisque  vous  avez 
aujourddini  une  coiisiituîion  , un  gouvernement  et  des 
lois. 

Et  TOUS  cjiii  marchez  sous  les  étendards  de  la  victoire , 
Yous  que  l’on  cberche  à corrompre  par  lous  les  moyens 
possibles,  soldais  de  la  patrie,  soyez  inébranlables; 
écoulez  lin  de  vos  frères  d’armes  jaloux  de  partager 
votre  gloii  e : on  ne  marcIie  au  cbemin  de  l’iicnneiir 
que  par  les  veriiis  civiques.  Respectez  les  ipropriélés , 
et  songez  qu’un  gouvernement  juste  , mais  sévère,  a dans 
ce  moment  les  yeux  ouverts  sur  vous  , sur  vos  besoiiis 
et  sur  les  manoeuvres  des  ennemis  de  }a  chose  publique. 

Dans  le  projet  de  résolution  que  nous  allons  vous  pré- 
senter, nous  avons  cherché  à concilier  les  intérêts  de  ^ 
la  Ptépublique  avec  les  besoins  indispensables  des  indi- 
vidus. Nous  n’avons  pas  cru  devoir  vous  proposer  d’é- 
lendre  les  secours  à tous  les  réfugiés  iiidistincteinent. 
Nous  avons  pensé  que  ceux  e^iii  étoieiit  salariés  par  le 
gouveinemenl , et  ceux  qui  faisoient  un  commerce  à 
raison  d’uue  patente,  pouvoient  en  être  exceptés  indi- 
vidiiellement.  Nous  avons  encore  pensé  quhl  failoit  assu- 
jétir  les  réfugiés  à quelques  formalités  que  les  patriotes 
eux- memes  desirî^mf; , et  que  les  circonstances  exig;ent  ; 
formalités  qrd  nous  ont  paru  nécessaires  pour  que  Texis- 
tence  des  réfugiés  soit  constatée  , que  leur  nombre  soit 
connu  du  goiivci  nement , que  les  dépenses  puissent  être 
fixées;  enfin,  pour  écan  ter  tous  les  abus  à cet  égard. 

Quant  aux  indemnités , nous  vous  observons  que  les 
représentcans  du  peuple  envoyés  en  dernier  lieu  dans 
le«  départemens  de  l’ouest,  n’ont  pu  que  recueil br  Ics 
di  verses  réclamations  pn’ésentées.  La  majeure  partie  de 
ces  demandes  aüendent  la  solution  de  votre  justice,  de 
votre  liumanité  , de  vos  promesses.  Les  réfugiés  ont  droit 
à tous  les  secours  dus  au  malheur , au  patriotisme  per- 
sécuté. C’est  au  gouvernement  aujourd’hui  organisé  sur 
les  invariables  bases  de  la  constitution , a acquitter  les 
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promesses  ân  législateur,  à faire  exécuter  <3es  lois  qui 
j'Oîîeiit  ie  ' tou  chant  caractère  de  la  bienfaisance  na- 
honale. 

TROJET  DE  RÉSOLUTION 

les  secours  à accorder  provisoirement  aux 
patriotes  réfugiés. 

Le  conseil  des  Cinq-cents  considérant  que  les  patriotes 
réiugiés  des  déparleiiiens  conquis  dans  l’arrondissement 
des  ai  mées  de  rOuest,  d- s cotes  de  Brest  et  de  Cher- 
boing  sGiil  ^ pour  îa  pie  paît  , dans  l’impoSsibilité  de 
se  proçiiier  des  umyens  de  subsistance;  qu’ils  ont  fait 
les  plus  grands  saciifces' pour  défend?  e la  cause  de  la 
libellé  ; que  les  secours  qui  leur  sont  accordés  par  la 
loi  du  27  yendémiaire^  an  3,  sont  depuis  long  temps 
insuhisans  et  presque  niils  ; qu’il  est  iiisiant  de  leur 
prociirer  quelques  moyens  de  subsistance , en  attendant 
qu’iis^  puuseiit  rentrer  dans  leurs  deineures,  et  y vivre 
£ûD-  la  proiecdon  des  lois, 

Déclaré  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , a résolu 

ce  epii  biiit  ; 

Article  premier. 

Les  .réfugiés  des  départemeiis  compris  dans  l’arron- 
disseinent  des  armées  de  l Ouest , des  côtes  de  Brest 
et  de  Ciiprbüurg , recevroot  par  jour  im  secours  yirovi- 
soire  i[ui  de  oeure  iixé  , jusrju’à  ce  qu’il  en  soit  auti  e- 
nunit  üi'doime  , à la  valeur  d’un  demi  - kilograniin® 

( 1 livre  ) de  fi  ornent. 
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Pour  avoir  droit  à ce  secours  , chaque  réfugié  SQ 
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présentera  à raclministration  mursic^pole  du  canton  de  sa 
résidence , et  y fera  la  décluralioii  de  ‘es  noms,  surnoms, 
âge,  profession  , et  de  la  commune  de  son  vdomicil© 
ayant  les  troubles  qvd  Font  forcé  de  s’en  éloigner. 

I IL 

L’administration  niunicipale  en  dressera  un  tableau 
qu’elle  enverra  sans  délai  à l’administration  centrale  , 
et  celle-ci  au  ministre  de  Fiiitérieur. 


Le  ministre  ordonnera  l’envoi  des  fonds  nécessaires 
pour  cet  objet  aux  administrations  de  département  , 
qui  les  feront  passer  aux  administrations  uianicipales, 

V. 

Tout  réfugié  qui  voudra  quitter  la  commune  oii  il  se 
trouve , en  fera  la  déclaration  à l’administration  munici- 
pale. 

Il  déclarera  pareillement  la  conimime  où  il  a dessein 
de  se  retirer. 

Extrait  de  cette  déclaration  lui  sera  remis  par  la  mu- 
nicipalité de  canton, 

V I. 

Les  réfugiés  recevront  les  secours  qui  leur  ont  été 
accordés  par  la  loi  du  27  veiidéiniaire  , depuis  l’époque 
•ù  le  paiement  en  auroit  été  suspendu  ou  arreté. 

VIL 

Tout  individu  se  disant  réfugié,  et  prétendant  aux  se- 
cours accordés  par  la  présente  loi  , sera  tenu  de  certi- 
fier de  son  civisme , soit  par  la  déclaration  de  vivre 
soumis  aux  lois  de  la  Képublique,  de  laquelle  dedara- 
tion  il  lui  sera  donné  € lirait , soit  par  un  certiucal  de 
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civisme  antérieurement  obtenu , soit  enSn  par  Fattestalioïï 
_de  trois  citoyens  patriotes  connus, 

VIII. 

Ceux  des  réfugiés  dans  le  cas  de  l’article  précédent, 
qui  suivront  les  colonnes  républicaines  dans  l’intérieur 
des  pays  infestés  par  les  rebelles  et  qui , sans  être 
compris  sur  les  états  de  situation  des  armées , se  rendront 
utiles  auprès  desdites  colonnes,  recevront  les  vivres  mi- 
litaires , d’après  les  ordres  des  généraux  ou  comman- 
dans , et  sur  des  bons  visés  par  les  connnissaires  des 
guerres.  ! 

I X. 

Sont  exceptés  individuellement  des  secours  accordés 
par  la  présente  loi , les  réfugiés  salariés  par  la  Répu- 
^ blique , à quelque  titre  que  ce  soit , et  ceux  qui  font  un 
commerce  quelconque  en  vertu  d’une  patente. 
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